
LETTRE D'ENGAGEMENT POUR INTERVENTIONS EN VACATIONS

Personnels non titulaires, non enseignant

- Décret n° 68.536 du 23 mai 1968

Réf. : 
- Décret n° 99.702 du 03/08/99


- Décret n° 2004 – 986 du 16/09/04

Entre le chef d'établissement........................................., Ordonnateur.

Et l'intervenant :

M 

Date de naissance : 

N° INSEE (Clé obligatoire): 

Adresse personnelle : 


Tél. : .........

SYMBOL 196 \f "Wingdings" Profession : 

Organisme(s) employeur(s) principaux : 
NOM : 

Adresse :  
Nature et durée du contrat : (rayer la mention inutile)

CDD

- Temps complet

- Temps partiel (quotité ...)


CDI

- Temps complet

- Temps partiel (quotité : ........)


Vacations
- Nombre d'heures ...........

Qui déclare certifiés exacts, les éléments ci-dessus.

Qui déclare sur l'honneur ne pas effectuer d'autres heures de vacations que celles déclarées ci-dessus, pour le compte d'autres employeurs.

Qui s'engage à faire connaître toute modification intervenant dans sa situation professionnelle.

Il est convenu :

 Dans la limite des plafonds des articles 3 et 4 du décret du 16/09/2004, l'intervenant s'engage à assurer une prestation de : .............. heures dans le(s) domaine(s) suivant(s)………………….. …………………..jusqu’au………………. 

L'intervenant a bien noté que son intervention dépend du bon déroulement du service mutualisateur et qu'elle peut s'interrompre sans préavis.

( Les dates et horaires des interventions définies par le chef d’établissement employeur et éventuellement joints en annexe (calendrier, taux, nombre d'heures, activité exercée...) restent théoriques et ne peuvent être considérés comme un dû.

Toutes modifications à l'initiative de l'employeur des éléments définis ci-dessus seront immédiatement indiquées à l'intervenant.

L'intervenant peut de son côté demander une modification de ce planning d'intervention. Il doit en avertir le responsable pédagogique afin d'obtenir son accord et éviter de perturber le service.

En cas d'absence subite (accident, maladie) l'intervenant en informe directement l’établissement employeur.
3 Pendant la durée de l'engagement et pour les heures concernées, l'intervenant est placé sous l'autorité du chef d'établissement.
 4 Le taux de vacations horaires définis par l’arrêté du 16 septembre 2004 correspondant au taux horaire du SMIC en vigueur.
Fait le ......................... à ................................

L'intervenant,
Le Chef d'établissement, 
	Signature :

	
	Signature :


Septembre 2025

